
1 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

RECUEIL 
 

DES  
 

ACTES ADMINISTRATIFS 
 
 
  

DIRECTION REGIONALE ET INTERDEPARTEMENTALE 
DE L’ECONOMIE, DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET   

DES SOLIDARITES 
  

 
 

 
 
 
 
 

N° Spécial                                              05 janvier 2023 
 
 



2 
 

 
 
 

PREFECTURE DES HAUTS-DE-SEINE 
 

RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS 
 

N° Spécial   DRIEETS  du  05 janvier 2023 
 
 

SOMMAIRE 
 

 
DRIEETS 

 
Date 

DIRECTION REGIONALE ET 
INTERDEPARTEMENTALE DE 

L’ECONOMIE, DE L’EMPLOI, DU 
TRAVAIL ET DES SOLIDARITES 

Page 

DRIEETS/ 
UD92  

N° 2022-
23.13.370.00

1.1 

02.01.2023 

Décision n° 23.13.370.001.1 du 2 janvier 2023 
renouvelant la désignation d’un organisme 
pour effectuer la vérification primitive des 
chromatographes,DCVGet voludéprimomètres. 

5 

DRIEETS/ 
UD92  

N° 2022-
23.13.580.00

1.1 

02.01.2023 

Décision n° 23.13.580.001.1 du 2 janvier 
2023renouvelant la désignation d’un organisme 
pour effectuer la vérification de l’installation 
des compteurs d’énergie thermique. 

7 

DRIEETS/ 
UD92  

N° 2022-
23.13.370.00

2.1 

02.01.2023 

Décision n° 23.13.370.002.1 du 2 janvier 2023 
renouvelant un agrément pour effectuer la 
vérification périodique des chromatographes, 
DCVG et voludéprimomètres. 

9 

DRIEETS/ 
UD92  

N° 2022-398 
21.12.2022 Arrêté reconnaissant la qualité de Société 

Coopérative Ouvrière de Production (SCOP). 
11 

DRIEETS/ 
UD92  

N° 2022-399 
 

 
Récépissé de déclaration n° 2022-399 
d’activités de services à la personne enregistrée 
au nom de la micro-entreprise GALLARDON 
N DUMU Gwladys sous le n° SAP 484447420. 
 

12 



3 
 

DRIEETS/ 
UD92  

N° 2022-400 
21.12.2022 

 
Récépissé de déclaration n° 2022-400 
d’activités de services à la personne enregistrée 
au nom de la micro-entreprise Valentin 
MIKLAS sous le n° SAP 947668208. 

14 

DRIEETS/ 
UD92  

N° 2022-401 
21.12.2022 

 
Récépissé de déclaration n° 2022-401 
d’activités de services à la personne enregistrée 
au nom de la micro-entreprise FRANCOIS 
COULON sous le n° SAP 848804027. 

16 

DRIEETS/ 
UD92  

N° 2022-402 
21.12.2022 

 
Récépissé de déclaration n° 2022-402 
d’activités de services à la personne enregistrée 
au nom de la micro-entreprise MONICA 
BLOU sous le n° SAP 852755362. 

17 

DRIEETS/ 
UD92  

N° 2022-403 
21.12.2022 

 
Récépissé de déclaration n° 2022-403 
d’activités de services à la personne enregistrée 
au nom de la micro-entreprise MEYRE 
Thomas sous le n° SAP 907849426. 

19 

DRIEETS/ 
UD92  

N° 2022-404 
21.12.2022 

 
Récépissé de déclaration n° 2022-404 
d’activités de services à la personne enregistrée 
au nom de la micro-entreprise Fanny GUERIN 
sous le n° SAP 921304580. 
 

21 

DRIEETS/ 
UD92  

N° 2022-405 
21.12.2022 

 
Récépissé de déclaration n° 2022-405 
d’activités de services à la personne enregistrée 
au nom de la micro-entreprise ENORA 
GARREAU sous le n° SAP 919015073. 

22 

DRIEETS/ 
UD92  

N° 2022-406 
21.12.2022 

 
Récépissé de déclaration n° 2022-406 
d’activités de services à la personne enregistrée 
au nom de la micro-entreprise ATHENAIS 
BARTHELEMY sous le n° SAP 919894717. 

24 



4 
 

DRIEETS/ 
UD92  

N° 2022-407 
21.12.2022 

 
Récépissé de déclaration n° 2022-407 
d’activités de services à la personne enregistrée 
au nom de la micro-entreprise DITSCH Léna 
sous le n° SAP 947488847. 

26 

DRIEETS/ 
UD92  

N° 2022-408 
21.12.2022 

 
Récépissé de déclaration n° 2022-408 
d’activités de services à la personne enregistrée 
au nom de la micro-entreprise Léa 
COLOMBANI sous le n° SAP 919340745. 

27 

DRIEETS/ 
UD92  

N° 2022-409 
21.12.2022 

 
Récépissé de déclaration n° 2022-409 
d’activités de services à la personne enregistrée 
au nom de la micro-entreprise Andréa NOMIS 
sous le n° SAP 920560042. 

29 

DRIEETS/ 
UD92  

N° 2022-410 
21.12.2022 

 
Récépissé de déclaration n° 2022-410 
d’activités de services à la personne enregistrée 
au nom de la micro-entreprise Mathieu 
CULLELL sous le n° SAP 921327441. 

31 

DRIEETS/ 
UD92  

N° 2022-411 
21.12.2022 

 
Arrêté reconnaissant la qualité de Société 
Coopérative Ouvrière de Production (SCOP). 32 

 



5 
 

DIRECTION REGIONALE ET INTERDEPARTEMENTALE DE L’ECONOMIE, DE 
L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITES 
UNITE DEPARTEMENTALE DES HAUTS-DE-SEINE 

 
 
 

Pôle Concurrence  
Consommation 
Répression des Fraudes 
et Métrologie  

Décis ion n°  23.13.370.001.1 du 2 janvier  2023  
renouvelant  la désignat ion d ’un organisme 

pour  ef fectuer  la  vér i f icat ion pr imi t ive 
des chromatographes,  DCVG et  

vo ludépr imomètres 

 
 

Vu la loi du 4 juillet 1837 modifiée relative aux poids et mesures ; 

Vu le décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 modifié relatif au contrôle des instruments de 
mesure ; 

Vu l’arrêté du 31 décembre 2001 modifié fixant les modalités d’application de certaines 
dispositions du décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 relatif au contrôle des instruments de 
mesure ; 

Vu l’arrêté du 25 février 2002 relatif à la vérification primitive de certaines catégories 
d’instruments de mesure ; 

Vu l'arrêté du 11 juillet 2003 fixant certaines modalités du contrôle métrologique des 
ensembles de conversion de volume de gaz, des voludéprimomètres et des dispositifs de 
détermination du pouvoir calorifique ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° PCI 2021-018 du 31 mars 2021 par lequel le préfet des Hauts-
de-Seine délègue sa signature à Monsieur Gaëtan RUDANT, directeur régional et 
interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Ile-de-
France ; 

Vu la décision ministérielle du 21 octobre 2015 établissant les exigences spécifiques 
complémentaires applicables aux systèmes d’assurance de la qualité des organismes 
désignés ou agréés pour la vérification des instruments de mesure réglementés ; 

Vu la décision n° 21.13.370.002.1 du 6 janvier 2021 du préfet des Hauts-de-Seine, 
désignant BUREAU VERITAS EXPLOITATION pour effectuer la vérification primitive des 
chromatographes, DCVG et voludéprimomètres, modifiée par la décision n° 
21.13.370.004.1 du 27 septembre 2021 ; 

Vu la demande du 24 octobre 2022 de la société BUREAU VERITAS EXPLOITATION ; 

Vu l’accréditation n° 3-1335 en date du 13 juillet 2021, prononcée par le Comité français 
d’accréditation (COFRAC) ; 

Considérant  que les conditions de la désignation sont toujours satisfaites ; 

Sur proposition  du directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, 
du travail et des solidarités d’Ile-de-France ; 

Décide : 

Art. 1er  – La société BUREAU VERITAS EXPLOITATION (BVE) (RCS 790 184 675), sise 8 
cours du Triangle à PUTEAUX (92800), est désignée (renouvellement) pour effectuer les 
opérations de contrôle suivantes : 

- la vérification primitive des instruments neufs, comme prévu par l’article 19 du décret 
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n°2001-387 du 3 mai  2001, pour les instruments relevant des catégories suivantes : 
o Dispositifs associés à des dispositifs de conversion de volume de gaz 

permettant la détermination du pouvoir calorifique (chromatographes), 
o Dispositifs de conversion de volume de gaz (DCVG), 
o Voludéprimomètres 

pour les gammes suivantes : 
Gamme de Pression : de 0 à 100 bar relatif 
Gamme de Température : de -30°C à 110°C 
Gamme de Pression différentielle : de 0 à 1000 mbar 
 

- la vérification primitive des instruments réparés, comme prévu par l’article 19 du 
décret n°2001-387 du 3 mai 2001, pour les instruments relevant des catégories 
suivantes : 

o Dispositifs  associés  à  des  dispositifs  de  conversion  de  volume de  gaz  
permettant  la détermination du pouvoir calorifique (chromatographes), 

o Dispositifs de conversion de volume de gaz (DCVG), 
o Voludéprimomètres 

pour les gammes suivantes : 
Gamme de Pression : de 0 à 100 bar relatif 
Gamme de Température : de -30°C à 110°C 
Gamme de Pression différentielle : de 0 à 1000 mbar 
 

Article 2. -  La présente décision est valable jusqu’au 6 janvier 2027. Elle peut être 
suspendue ou retirée à tout moment en cas de dysfonctionnement grave ou de 
manquement de la société à ses obligations. 

 

Article 3. - La présente décision vaut pour tout le territoire national sous réserve du respect 
des exigences réglementaires, notamment celle de l'article 40 de l'arrêté du 31 décembre 
2001 précité. 

 

Article 4.  – La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet 
des Hauts-de-Seine dans le délai de 2 mois à compter de sa notification, ainsi que d’un 
recours hiérarchique dans le même délai de 2 mois auprès du ministre de l’économie, 
des finances et de la relance, direction générale des entreprises, service de la 
compétitivité, de l’innovation et du développement des entreprises, sous-direction de la 
normalisation, de la réglementation des produits et de la métrologie. 

Elle peut également être déférée au tribunal administratif de Cergy-Pontoise dans le délai 
de 2 mois à compter de sa notification ou dans le délai de 2 mois à compter du rejet du 
recours gracieux ou du recours hiérarchique.  

La juridiction administrative compétente peut aussi, le cas échéant et sous certaines 
conditions, être saisie par l’application « Télérecours citoyens » accessible à partir du 
site www.telerecours.fr. 

 

Article 5.  – Le directeur régional et interdépartemental de l’économie, du travail et des 
solidarités d’Ile-de-France est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à la société BUREAU VERITAS EXPLOITATION par ses soins et sera publiée au 
recueil des actes administratifs du département des Hauts-de-Seine, conformément aux 
dispositions de l’article 36 de l’arrêté du 31 décembre 2001 susmentionné.  
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Fait  à Aubervilliers, le 2 janvier 2023 

 

Pour le préfet et par délégation, 
pour le directeur : 

la cheffe du service métrologie, 
 

Signé 

 

Nathalie CAUVIN 
 
 
 

Pôle Concurrence  
Consommation 
Répression des Fraudes 
et Métrologie  

Décis ion n°  23.13.580.001.1 du 2 janvier  2023  
renouvelant  la désignat ion d ’un organisme 

pour  ef fectuer  la  vér i f icat ion de l ’ insta l lat ion 
des compteurs d’énergie thermique 

 
 

Vu la loi du 4 juillet 1837 modifiée relative aux poids et mesures ; 

Vu le décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 modifié relatif au contrôle des instruments de 
mesure ; 

Vu l’arrêté du 31 décembre 2001 modifié fixant les modalités d’application de certaines 
dispositions du décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 relatif au contrôle des instruments de 
mesure ; 

Vu l’arrêté du 25 février 2002 relatif à la vérification primitive de certaines catégories 
d’instruments de mesure ; 

Vu l'arrêté du 3 septembre 2010 relatif aux compteurs d’énergie thermique ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° PCI 2021-018 du 31 mars 2021 par lequel le préfet des Hauts-
de-Seine délègue sa signature à Monsieur Gaëtan RUDANT, directeur régional et 
interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Ile-de-
France ; 

Vu la décision ministérielle du 21 octobre 2015 établissant les exigences spécifiques 
complémentaires applicables aux systèmes d’assurance de la qualité des organismes 
désignés ou agréés pour la vérification des instruments de mesure réglementés ; 

Vu la décision n° 19.00.140.002.1 du 21 janvier 2019 du Bureau de la métrologie, 
désignant BUREAU VERITAS EXPLOITATION pour effectuer la vérification de 
l’installation des compteurs d’énergie thermique ; 

Vu la demande du 24 octobre 2022 de la société BUREAU VERITAS EXPLOITATION ; 

Vu l’accréditation n° 3-1335 en date du 13 juillet 2021, prononcée par le Comité français 
d’accréditation (COFRAC) ; 

Considérant  que les conditions de la désignation sont toujours satisfaites ; 

Sur proposition  du directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, 
du travail et des solidarités d’Ile-de-France ; 

Décide : 
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Art. 1er  – La société BUREAU VERITAS EXPLOITATION (BVE) (RCS 790 184 675), sise 8 
cours du Triangle à PUTEAUX (92800), est désignée (renouvellement) pour effectuer la 
vérification de l’installation des compteurs d’énergie thermique prévue à l’article 24 du décret 
du 3 mai 2001 ; 

 

Article 2. -  La présente décision est valable jusqu’au 21 janvier 2027. Elle peut être 
suspendue ou retirée à tout moment en cas de dysfonctionnement grave ou de 
manquement de la société à ses obligations. 

 

Article 3. - La présente décision vaut pour tout le territoire national sous réserve du respect 
des exigences réglementaires, notamment celle de l'article 40 de l'arrêté du 31 décembre 
2001 précité. 

 

Article 4.  – La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet 
des Hauts-de-Seine dans le délai de 2 mois à compter de sa notification, ainsi que d’un 
recours hiérarchique dans le même délai de 2 mois auprès du ministre de l’économie, 
des finances et de la relance, direction générale des entreprises, service de la 
compétitivité, de l’innovation et du développement des entreprises, sous-direction de la 
normalisation, de la réglementation des produits et de la métrologie. 

 

Elle peut également être déférée au tribunal administratif de Cergy-Pontoise dans le délai 
de 2 mois à compter de sa notification ou dans le délai de 2 mois à compter du rejet du 
recours gracieux ou du recours hiérarchique.  

La juridiction administrative compétente peut aussi, le cas échéant et sous certaines 
conditions, être saisie par l’application « Télérecours citoyens » accessible à partir du 
site www.telerecours.fr. 

 

Article 5.  – Le directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du 
travail et des solidarités d’Ile-de-France est chargé de l’exécution de la présente décision 
qui sera notifiée à la société BUREAU VERITAS EXPLOITATION par ses soins et sera 
publiée au recueil des actes administratifs du département des Hauts-de-Seine, 
conformément aux dispositions de l’article 36 de l’arrêté du 31 décembre 2001 
susmentionné.  

 

Fait  à Aubervilliers, le 2 janvier 2023 

 

Pour le préfet et par délégation, 
pour le directeur : 

la cheffe du service métrologie, 
 

Signé 

 

Nathalie CAUVIN 
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Pôle Concurrence  
Consommation  
Répression des 

Fraudes  
et Métrologie  

 
Décis ion n°  23.13.370.002.1 du 2 janvier  

2023renouvelant  un agrément  pour  ef fectuer la 
vér i f icat ion pér iodique des chromatographes,  DCVG 

et  vo ludépr imomètres 

 
 

Vu la loi du 4 juillet 1837 modifiée relative aux poids et mesures ; 

Vu le décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 modifié relatif au contrôle des instruments de 
mesure ; 

Vu l’arrêté du 31 décembre 2001 modifié fixant les modalités d’application de certaines 
dispositions du décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 relatif au contrôle des instruments de 
mesure ; 

Vu l'arrêté du 11 juillet 2003 fixant certaines modalités du contrôle métrologique des 
ensembles de conversion de volume de gaz, des voludéprimomètres et des dispositifs de 
détermination du pouvoir calorifique ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° PCI 2021-018 du 31 mars 2021 par lequel le préfet des Hauts-
de-Seine délègue sa signature à M. Gaëtan RUDANT, directeur régional et 
interdépartemental de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités d’Île-de-
France; 

Vu la décision ministérielle du 21 octobre 2015 établissant les exigences spécifiques 
complémentaires applicables aux systèmes d’assurance de la qualité des organismes 
désignés ou agréés pour la vérification des instruments de mesure réglementés ; 

Vu la décision n° 17.13.100.003.1 du 10 février 2017 du préfet des Hauts-de-Seine, 
modifiée par la décision n°21.13.100.001.1 du 6 janvier 2021, portant attribution de la 
marque d’identification BV 92 à la société BUREAU VERITAS EXPLOITATION ; 

Vu la décision n° 19.13.370.001.1 du 9 janvier 2019 du préfet des Hauts-de-Seine, 
agréant BUREAU VERITAS EXPLOITATION pour effectuer la vérification périodique des 
DCVG et voludéprimomètres ; 

Vu la décision n° 21.13.370.001.1 du 6 janvier 2021 du préfet des Hauts-de-Seine, 
modifiant l’agrément de BUREAU VERITAS EXPLOITATION pour effectuer la vérification 
périodique des chromatographes, DCVG et voludéprimomètres ; 

Vu l’attestation d’accréditation n°3-1335 délivrée par le COFRAC ; 

Considérant  que les conditions de l’agrément sont toujours satisfaites ; 

Sur proposition  du directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, 
du travail et des solidarités d’Ile-de-France ; 

Décide : 

Article 1er  – La société BUREAU VERITAS EXPLOITATION (BVE) (RCS 790 184 675), 
sise 8 cours du Triangle à PUTEAUX (92800), est agréée (renouvellement) en tant 
qu'organisme indépendant pour effectuer la vérification périodique des Dispositifs de 
conversion de volumes de gaz (DCVG), Dispositifs de détermination du pouvoir calorifiques 
(chromatographes), et voludéprimomètres, pour les gammes suivantes : 

Gamme de Pression : de 0 à 100 bar relatif 
Gamme de Température : de -30°C à 110°C 
Gamme de Pression différentielle : de 0 à 1000 mbar 
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Article 2. – La présente décision est valable jusqu'au 9 janvier 2027. Elle peut être 
suspendue ou retirée à tout moment en cas de manquement de la société à ses obligations 
réglementaires. 

 

Article 3. -  La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet 
des Hauts-de-Seine dans le délai de 2 mois à compter de sa notification, ainsi que d’un 
recours hiérarchique dans le même délai de 2 mois auprès du ministre de l’économie, 
des finances et de la relance, direction générale des entreprises, service de la 
compétitivité, de l’innovation et du développement des entreprises, sous-direction de la 
normalisation, de la réglementation des produits et de la métrologie. 

Elle peut également être déférée au tribunal administratif de Cergy-Pontoise dans le délai 
de 2 mois à compter de sa notification ou dans le délai de 2 mois à compter du rejet du 
recours gracieux ou du recours hiérarchique. 

La juridiction administrative compétente peut aussi, le cas échéant et sous certaines 
conditions, être saisie par l’application « Télérecours citoyens » accessible à partir du 
site www.telerecours.fr. 

 

Article 4.  – Le directeur régional et interdépartemental de l'économie, de l'emploi, du 
travail et des solidarités d’Île-de-France est chargé de l’exécution de la présente décision 
qui sera notifiée à la société BUREAU VERITAS EXPLOITATION par ses soins.  

  

Fait  à Aubervilliers, le 2 janvier 2023 

 

Pour le préfet et par délégation, 
pour le directeur : la cheffe du 

service métrologie, 
 

Signé 

 

Nathalie CAUVIN 
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LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
 

Arrêté N° 2022-398 
 

Reconnaissant la qualité de Société Coopérative 
Ouvrière de Production (SCOP) 

 
------------ 

 
Vu la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération ; 
 
Vu la loi n° 78-763 du 19 juillet 1978 portant statut des Sociétés Coopératives Ouvrières de 
Production, et notamment son article 54 ; 
 
Vu la loi n° 92-643 du 13 juillet 1992 relative à la modernisation des entreprises 
coopératives ; 
 
Vu le code des marchés publics, et notamment les articles 53 et 91 ; 
 
Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions 
administratives individuelles ; 
 
Vu le décret n° 93-455 du 23 mars 1993 relatif à la sortie du statut coopératif ; 
 
Vu le décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 relatif  à la reconnaissance de la qualité de 
Société Coopérative Ouvrière de Production ; 
 
Vu le décret du 29 juillet 2020, portant nomination de M. Laurent HOTTIAUX, en qualité de 
préfet des Hauts-de-Seine, 
 
Vu l’arrêté préfectoral PCI n° 2021-018 du 31 mars 2021 portant délégation de signature à 
Monsieur Gaëtan RUDANT, directeur régional et interdépartemental de l’économie, de 
l’emploi, du travail et des solidarités d’Ile-de-France, 
 
Vu la décision n°2022-106 du 8 août 2022 portant subdélégation de signature de Monsieur 
Gaëtan RUDANT, directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du 
travail et des solidarités d’Ile-de-France, aux agents de l’unité départementale des Hauts-de-
Seine,   
 
Vu l’avis de la Confédération Générale des Sociétés Coopératives Ouvrières de Production ; 
 

A R R Ê T E  
 
Article 1 er : La société L'UNION– 16 Avenue Marc Sangnier– 92390 VILLENEUVE LA 
GARENNE, est habilitée à prendre l’appellation de Société Coopérative Ouvrière de 
Production ou de Société Coopérative de Travailleurs ou à utiliser cette appellation ou les 
initiales « S.C.O.P. » ainsi qu’à prétendre au bénéfice des dispositions prévues par les 
textes législatifs ou réglementaires relatifs aux Sociétés Coopératives Ouvrières de 
Production. 

 
Article 2  : Cette même société pourra prétendre au bénéfice des avantages prévus aux 
articles 53 et 91 du code des marchés publics. 
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Article 3 : L’habilitation accordée en vertu du présent arrêté, à la société visée à l’article 
1er, est valable, sous réserve des dispositions des articles 2 et 4 du décret n° 93-1231 du 
10 novembre 1993 relatif à la reconnaissance de la qualité de Société Coopérative 
Ouvrière de Production, à compter de la date d’inscription en tant que  de Société 
Coopérative Ouvrière de Production au registre du commerce, et jusqu’à radiation 
prononcée dans les conditions prévues par les articles 6 et 7 du même texte. 
 
 
Fait à Nanterre, le 21 décembre 2022 
 
 
 

Pour le  Préfet 
Par délégation et subdélégation 

La responsable du service 
développement 

De l’emploi et des compétences 
 

Signé 
 

Nadia BOURAS 
 
 
 

Récépissé de déclaration  n° 2022-399 d’activités de services à la personne e nregistrée 
au nom de la micro-entreprise GALLARDON N DUMU Gwla dys sous le n° SAP 

484447420 
 

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE 
Chevalier de l’ordre national du Mérite 

 
 

Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à 
l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au 
vieillissement, 
 
Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la 
personne soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la 
déclaration, 
 
Vu les décrets n° 2011-1132 et n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service universel et aux services à 
la personne, 
 
Vu l’article D7231-1 du code du travail, 
 
Vu le décret du 29 juillet 2020, portant nomination de M. Laurent HOTTIAUX, en qualité de 
préfet des Hauts-de-Seine, 
 
Vu l’arrêté préfectoral PCI n° 2021-018 du 31 mars 2021 portant délégation de signature à 
Monsieur Gaëtan RUDANT, directeur régional et interdépartemental de l’économie, de 
l’emploi, du travail et des solidarités d’Ile-de-France,                                                                                                               
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Vu la décision n°2022-106 du 8 août 2022 portant subdélégation de signature de Monsieur 
Gaëtan RUDANT, directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du 
travail et des solidarités d’Ile-de-France, aux agents de l’unité départementale des Hauts-de-
Seine,                                                    
 
Vu la déclaration d’activités de services à la personne déposée auprès de l’unité 
départementale des Hauts-de-Seine de la DRIEETS le 20 septembre 2022 par la micro-
entreprise GALLARDON N DUMU Gwladys sise au 144 Avenue Charles De Gaulle – 92200 
NEUILLY-SUR-SEINE. 
 
Après examen du dossier, cette demande étant conforme aux dispositions de l'article L. 
7232-1-1 du code du travail, le présent récépissé de déclaration d’activités de services à la 
personne a été enregistré au nom de la micro-entreprise GALLARDON N DUMU Gwladys, 
sous le n° SAP 484447420. 

 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :  
 

- Garde d’enfants de plus de trois ans à domicile ; 
- Soutien scolaire ou cours à domicile ; 
- Assistance administrative à domicile ; 

 
prestations relevant du bénéfice de la réduction d’impôt prévue à l’article 199 sexdecies du 
Code Général des Impôts 
 
 La structure exerce ces activités selon le mode sui vant : PRESTATAIRE  
 
Sous réserve d’être exercées à titre exclusif par le déclarant (ou sous réserve d’une 
comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de la condition d’activité 
exclusive), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du 
code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 
 
Conformément aux dispositions de l’article R7232-19 du code du travail, l’organisme déclaré 
doit produire au moins chaque trimestre un état d’activité et chaque année un bilan 
quantitatif et qualitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée ainsi qu’un tableau 
statistique annuel. 
Si l’organisme déclaré comporte plusieurs établissements, les états statistiques et le bilan 
annuel distinguent l’activité exercée par chaque établissement. 
 
L’enregistrement de la déclaration pourra être reti ré si l’organisme déclaré cesse de 
remplir les conditions ou de respecter les obligati ons mentionnées aux 4°,5° et 6° de 
l’article R7232-17 ou qui méconnaît les obligations  définies à l’article R7232-19 du 
code du travail. 
 
Toute modification concernant la structure déclarée  ou les activités exercées devra, 
sous peine de retrait de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de 
l’unité départementale des Hauts-de-Seine. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des 
Hauts-de-Seine. 
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Fait à Nanterre, le 21 décembre 2022 
 

Pour le  Préfet 
Par délégation et subdélégation 

La responsable du service 
développement 

De l’emploi et des compétences 
 

Signé 
 

Nadia BOURAS 
 

 
 

  
 

 
Récépissé de déclaration  n° 2022-400 d’activités de services à la personne e nregistrée 

au nom de la micro-entreprise Valentin MIKLAS sous le n° SAP 947668208 
 

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE 
Chevalier de l’ordre national du Mérite 

 
Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à 
l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au 
vieillissement, 
 
Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la 
personne soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la 
déclaration, 
 
Vu les décrets n° 2011-1132 et n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service universel et aux services à 
la personne, 
 
Vu l’article D7231-1 du code du travail, 
 
Vu le décret du 29 juillet 2020, portant nomination de M. Laurent HOTTIAUX, en qualité de 
préfet des Hauts-de-Seine, 
 
Vu l’arrêté préfectoral PCI n° 2021-018 du 31 mars 2021 portant délégation de signature à 
Monsieur Gaëtan RUDANT, directeur régional et interdépartemental de l’économie, de 
l’emploi, du travail et des solidarités d’Ile-de-France,                                                                                                               
 
Vu la décision n°2022-106 du 8 août 2022 portant subdélégation de signature de Monsieur 
Gaëtan RUDANT, directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du 
travail et des solidarités d’Ile-de-France, aux agents de l’unité départementale des Hauts-de-
Seine,                                                    
 
Vu la déclaration d’activités de services à la personne déposée auprès de l’unité 
départementale des Hauts-de-Seine de la DRIEETS le 9 décembre 2022 par la micro-
entreprise Valentin MIKLAS sise au 44 Rue Hoche – 92130 ISSY LES MOULINEAUX. 
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Après examen du dossier, cette demande étant conforme aux dispositions de l'article L. 
7232-1-1 du code du travail, le présent récépissé de déclaration d’activités de services à la 
personne a été enregistré au nom de la micro-entreprise Valentin MIKLAS, sous le n° SAP 
947668208. 

 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :  
 

- Soutien scolaire ou cours à domicile ; 
 
prestations relevant du bénéfice de la réduction d’impôt prévue à l’article 199 sexdecies du 
Code Général des Impôts 
 
 La structure exerce ces activités selon le mode sui vant : PRESTATAIRE  
 
Sous réserve d’être exercées à titre exclusif par le déclarant (ou sous réserve d’une 
comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de la condition d’activité 
exclusive), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du 
code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 
 
Conformément aux dispositions de l’article R7232-19 du code du travail, l’organisme déclaré 
doit produire au moins chaque trimestre un état d’activité et chaque année un bilan 
quantitatif et qualitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée ainsi qu’un tableau 
statistique annuel. 
Si l’organisme déclaré comporte plusieurs établissements, les états statistiques et le bilan 
annuel distinguent l’activité exercée par chaque établissement. 
 
L’enregistrement de la déclaration pourra être reti ré si l’organisme déclaré cesse de 
remplir les conditions ou de respecter les obligati ons mentionnées aux 4°,5° et 6° de 
l’article R7232-17 ou qui méconnaît les obligations  définies à l’article R7232-19 du 
code du travail. 
 
Toute modification concernant la structure déclarée  ou les activités exercées devra, 
sous peine de retrait de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de 
l’unité départementale des Hauts-de-Seine. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des 
Hauts-de-Seine. 
 

 
Fait à Nanterre, le 21 décembre 2022 
 
 
 

Pour le  Préfet 
Par délégation et subdélégation 

La responsable du service 
développement 

De l’emploi et des compétences 
 

Signé 
 

Nadia BOURAS 
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Récépissé de déclaration  n° 2022-401 d’activités de services à la personne e nregistrée 
au nom de la micro-entreprise FRANCOIS COULON sous le n° SAP 848804027 

 
LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE 

Chevalier de l’ordre national du Mérite 
 
Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à 
l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au 
vieillissement, 
 
Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la 
personne soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la 
déclaration, 
 
Vu les décrets n° 2011-1132 et n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service universel et aux services à 
la personne, 
 
Vu l’article D7231-1 du code du travail, 
 
Vu le décret du 29 juillet 2020, portant nomination de M. Laurent HOTTIAUX, en qualité de  
préfet des Hauts-de-Seine, 
 
Vu l’arrêté préfectoral PCI n° 2021-018 du 31 mars 2021 portant délégation de signature à 
Monsieur Gaëtan RUDANT, directeur régional et interdépartemental de l’économie, de 
l’emploi, du travail et des solidarités d’Ile-de-France,                                                                                                               
 
Vu la décision n°2022-106 du 8 août 2022 portant subdélégation de signature de Monsieur 
Gaëtan RUDANT, directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du 
travail et des solidarités d’Ile-de-France, aux agents de l’unité départementale des Hauts-de-
Seine,                                                    
 
Vu la déclaration d’activités de services à la personne déposée auprès de l’unité 
départementale des Hauts-de-Seine de la DRIEETS le 14 décembre 2022 par la micro-
entreprise FRANCOIS COULON sise au 25 rue Yves Kermen – 92100 BOULOGNE 
BILLANCOURT. 
 
Après examen du dossier, cette demande étant conforme aux dispositions de l'article L. 
7232-1-1 du code du travail, le présent récépissé de déclaration d’activités de services à la 
personne a été enregistré au nom de la micro-entreprise FRANCOIS COULON, sous le n° 
SAP 848804027. 

 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :  
 

- Entretien de la maison et travaux ménagers ; 
- Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ; 
- Travaux de petit bricolage dits « homme toutes main s » ; 
- Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exc eption des soins 

vétérinaires et du toilettage, pour les personnes d épendantes ; 
 
prestations relevant du bénéfice de la réduction d’impôt prévue à l’article 199 sexdecies du 
Code Général des Impôts 
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 La structure exerce ces activités selon le mode sui vant : PRESTATAIRE  
 
Sous réserve d’être exercées à titre exclusif par le déclarant (ou sous réserve d’une 
comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de la condition d’activité 
exclusive), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du 
code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 
 
Conformément aux dispositions de l’article R7232-19 du code du travail, l’organisme déclaré 
doit produire au moins chaque trimestre un état d’activité et chaque année un bilan 
quantitatif et qualitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée ainsi qu’un tableau 
statistique annuel. 
Si l’organisme déclaré comporte plusieurs établissements, les états statistiques et le bilan 
annuel distinguent l’activité exercée par chaque établissement. 
 
L’enregistrement de la déclaration pourra être reti ré si l’organisme déclaré cesse de 
remplir les conditions ou de respecter les obligati ons mentionnées aux 4°,5° et 6° de 
l’article R7232-17 ou qui méconnaît les obligations  définies à l’article R7232-19 du 
code du travail. 
 
Toute modification concernant la structure déclarée  ou les activités exercées devra, 
sous peine de retrait de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de 
l’unité départementale des Hauts-de-Seine. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des 
Hauts-de-Seine. 
 

 
Fait à Nanterre, le 21 décembre 2022 
 
 

Pour le  Préfet 
Par délégation et subdélégation 

La responsable du service 
développement 

De l’emploi et des compétences 
 

Signé 
 

Nadia BOURAS 
 
 
Récépissé de déclaration  n° 2022-402 d’activités de services à la personne e nregistrée 

au nom de la micro-entreprise MONICA BLOU sous le n ° SAP 852755362 
 

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE 
Chevalier de l’ordre national du Mérite 

 
Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à 
l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au 
vieillissement, 
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Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la 
personne soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la 
déclaration, 
 
Vu les décrets n° 2011-1132 et n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service universel et aux services à 
la personne, 
 
Vu l’article D7231-1 du code du travail, 
 
Vu le décret du 29 juillet 2020, portant nomination de M. Laurent HOTTIAUX, en qualité de 
préfet des Hauts-de-Seine, 
 
Vu l’arrêté préfectoral PCI n° 2021-018 du 31 mars 2021 portant délégation de signature à 
Monsieur Gaëtan RUDANT, directeur régional et interdépartemental de l’économie, de 
l’emploi, du travail et des solidarités d’Ile-de-France,                                                                                                               
 
Vu la décision n°2022-106 du 8 août 2022 portant subdélégation de signature de Monsieur 
Gaëtan RUDANT, directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du 
travail et des solidarités d’Ile-de-France, aux agents de l’unité départementale des Hauts-de-
Seine,                                                    
 
Vu la déclaration d’activités de services à la personne déposée auprès de l’unité 
départementale des Hauts-de-Seine de la DRIEETS le 14 décembre 2022 par la micro-
entreprise MONICA BLOU sise au 6 Rue Pablo Neruda – 92300 LEVALLOIS PERRET. 
 
Après examen du dossier, cette demande étant conforme aux dispositions de l'article L. 
7232-1-1 du code du travail, le présent récépissé de déclaration d’activités de services à la 
personne a été enregistré au nom de la micro-entreprise MONICA BLOU, sous le n° SAP 
852755362. 

 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :  
 

- Soutien scolaire ou cours à domicile ; 
 
prestations relevant du bénéfice de la réduction d’impôt prévue à l’article 199 sexdecies du 
Code Général des Impôts 
 
 La structure exerce ces activités selon le mode sui vant : PRESTATAIRE  
 
Sous réserve d’être exercées à titre exclusif par le déclarant (ou sous réserve d’une 
comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de la condition d’activité 
exclusive), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du 
code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 
 
Conformément aux dispositions de l’article R7232-19 du code du travail, l’organisme déclaré 
doit produire au moins chaque trimestre un état d’activité et chaque année un bilan 
quantitatif et qualitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée ainsi qu’un tableau 
statistique annuel. 
Si l’organisme déclaré comporte plusieurs établissements, les états statistiques et le bilan 
annuel distinguent l’activité exercée par chaque établissement. 
 
L’enregistrement de la déclaration pourra être reti ré si l’organisme déclaré cesse de 
remplir les conditions ou de respecter les obligati ons mentionnées aux 4°,5° et 6° de 
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l’article R7232-17 ou qui méconnaît les obligations  définies à l’article R7232-19 du 
code du travail. 
 
Toute modification concernant la structure déclarée  ou les activités exercées devra, 
sous peine de retrait de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de 
l’unité départementale des Hauts-de-Seine. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des 
Hauts-de-Seine. 
 

 
Fait à Nanterre, le 21 décembre 2022 
 

Pour le  Préfet 
Par délégation et subdélégation 

La responsable du service 
développement 

De l’emploi et des compétences 
 

Signé 
 

Nadia BOURAS 
 
Récépissé de déclaration  n° 2022-403 d’activités de services à la personne e nregistrée 

au nom de la micro-entreprise MEYRE Thomas sous le n° SAP 907849426 
 

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE 
Chevalier de l’ordre national du Mérite 

 
Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à 
l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au 
vieillissement, 
 
Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la 
personne soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la 
déclaration, 
 
Vu les décrets n° 2011-1132 et n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service universel et aux services à 
la personne, 
 
Vu l’article D7231-1 du code du travail, 
 
Vu le décret du 29 juillet 2020, portant nomination de M. Laurent HOTTIAUX, en qualité de 
préfet des Hauts-de-Seine, 
 
Vu l’arrêté préfectoral PCI n° 2021-018 du 31 mars 2021 portant délégation de signature à 
Monsieur Gaëtan RUDANT, directeur régional et interdépartemental de l’économie, de 
l’emploi, du travail et des solidarités d’Ile-de-France,                                                                                                               
Vu la décision n°2022-106 du 8 août 2022 portant subdélégation de signature de Monsieur 
Gaëtan RUDANT, directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du 
travail et des solidarités d’Ile-de-France, aux agents de l’unité départementale des Hauts-de-
Seine,                                                    
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Vu la déclaration d’activités de services à la personne déposée auprès de l’unité 
départementale des Hauts-de-Seine de la DRIEETS le 29 novembre 2022 par la micro-
entreprise MEYRE Thomas sise au 12 Avenue Talma – 92500 RUEIL-MALMAISON. 
 
Après examen du dossier, cette demande étant conforme aux dispositions de l'article L. 
7232-1-1 du code du travail, le présent récépissé de déclaration d’activités de services à la 
personne a été enregistré au nom de la micro-entreprise MEYRE Thomas, sous le n° SAP 
907849426. 

 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :  
 

- Soutien scolaire ou cours à domicile ; 
 
prestations relevant du bénéfice de la réduction d’impôt prévue à l’article 199 sexdecies du 
Code Général des Impôts 
 
 La structure exerce ces activités selon le mode sui vant : PRESTATAIRE  
 
Sous réserve d’être exercées à titre exclusif par le déclarant (ou sous réserve d’une 
comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de la condition d’activité 
exclusive), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du 
code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 
 
Conformément aux dispositions de l’article R7232-19 du code du travail, l’organisme déclaré 
doit produire au moins chaque trimestre un état d’activité et chaque année un bilan 
quantitatif et qualitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée ainsi qu’un tableau 
statistique annuel. 
Si l’organisme déclaré comporte plusieurs établissements, les états statistiques et le bilan 
annuel distinguent l’activité exercée par chaque établissement. 
 
L’enregistrement de la déclaration pourra être reti ré si l’organisme déclaré cesse de 
remplir les conditions ou de respecter les obligati ons mentionnées aux 4°,5° et 6° de 
l’article R7232-17 ou qui méconnaît les obligations  définies à l’article R7232-19 du 
code du travail. 
 
Toute modification concernant la structure déclarée  ou les activités exercées devra, 
sous peine de retrait de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de 
l’unité départementale des Hauts-de-Seine. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des 
Hauts-de-Seine. 
 
Fait à Nanterre, le 21 décembre 2022 
 

Pour le  Préfet 
Par délégation et subdélégation 

La responsable du service 
développement 

De l’emploi et des compétences 
 

Signé 
 

Nadia BOURAS 
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Récépissé de déclaration  n° 2022-404 d’activités de services à la personne e nregistrée 
au nom de la micro-entreprise Fanny GUERIN sous le n° SAP 921304580 

 
LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE 

Chevalier de l’ordre national du Mérite 
 
Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à 
l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au 
vieillissement, 
 
Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la 
personne soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la 
déclaration, 
 
Vu les décrets n° 2011-1132 et n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service universel et aux services à 
la personne, 
 
Vu l’article D7231-1 du code du travail, 
 
Vu le décret du 29 juillet 2020, portant nomination de M. Laurent HOTTIAUX, en qualité de 
préfet des Hauts-de-Seine, 
 
Vu l’arrêté préfectoral PCI n° 2021-018 du 31 mars 2021 portant délégation de signature à 
Monsieur Gaëtan RUDANT, directeur régional et interdépartemental de l’économie, de 
l’emploi, du travail et des solidarités d’Ile-de-France,                                                                                                               
 
Vu la décision n°2022-106 du 8 août 2022 portant subdélégation de signature de Monsieur 
Gaëtan RUDANT, directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du 
travail et des solidarités d’Ile-de-France, aux agents de l’unité départementale des Hauts-de-
Seine,                                                    
 
Vu la déclaration d’activités de services à la personne déposée auprès de l’unité 
départementale des Hauts-de-Seine de la DRIEETS le 14 décembre 2022 par la micro-
entreprise Fanny GUERIN sise au 177 Avenue Henri Barbusse – 92700 COLOMBES. 
 
Après examen du dossier, cette demande étant conforme aux dispositions de l'article L. 
7232-1-1 du code du travail, le présent récépissé de déclaration d’activités de services à la 
personne a été enregistré au nom de la micro-entreprise Fanny GUERIN, sous le n° SAP 
921304580. 

 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :  
 

- Soutien scolaire ou cours à domicile ; 
 
prestations relevant du bénéfice de la réduction d’impôt prévue à l’article 199 sexdecies du 
Code Général des Impôts 
 
 La structure exerce ces activités selon le mode sui vant : PRESTATAIRE  
 
Sous réserve d’être exercées à titre exclusif par le déclarant (ou sous réserve d’une 
comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de la condition d’activité 
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exclusive), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du 
code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 
 
Conformément aux dispositions de l’article R7232-19 du code du travail, l’organisme déclaré 
doit produire au moins chaque trimestre un état d’activité et chaque année un bilan 
quantitatif et qualitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée ainsi qu’un tableau 
statistique annuel. 
Si l’organisme déclaré comporte plusieurs établissements, les états statistiques et le bilan 
annuel distinguent l’activité exercée par chaque établissement. 
 
L’enregistrement de la déclaration pourra être reti ré si l’organisme déclaré cesse de 
remplir les conditions ou de respecter les obligati ons mentionnées aux 4°,5° et 6° de 
l’article R7232-17 ou qui méconnaît les obligations  définies à l’article R7232-19 du 
code du travail. 
 
Toute modification concernant la structure déclarée  ou les activités exercées devra, 
sous peine de retrait de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de 
l’unité départementale des Hauts-de-Seine. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des 
Hauts-de-Seine. 
 

 
Fait à Nanterre, le 21 décembre 2022 
 
 
 

Pour le  Préfet 
Par délégation et subdélégation 

La responsable du service 
développement 

De l’emploi et des compétences 
 

Signé 
 

Nadia BOURAS 
 
 
Récépissé de déclaration  n° 2022-405 d’activités de services à la personne e nregistrée 

au nom de la micro-entreprise ENORA GARREAU sous le  n° SAP 919015073 
 

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE 
Chevalier de l’ordre national du Mérite 

 
 

Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à 
l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au 
vieillissement, 
 
Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la 
personne soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la 
déclaration, 
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Vu les décrets n° 2011-1132 et n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service universel et aux services à 
la personne, 
 
Vu l’article D7231-1 du code du travail, 
 
Vu le décret du 29 juillet 2020, portant nomination de M. Laurent HOTTIAUX, en qualité de 
préfet des Hauts-de-Seine, 
 
Vu l’arrêté préfectoral PCI n° 2021-018 du 31 mars 2021 portant délégation de signature à 
Monsieur Gaëtan RUDANT, directeur régional et interdépartemental de l’économie, de 
l’emploi, du travail et des solidarités d’Ile-de-France,                                                                                                               
 
Vu la décision n°2022-106 du 8 août 2022 portant subdélégation de signature de Monsieur 
Gaëtan RUDANT, directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du 
travail et des solidarités d’Ile-de-France, aux agents de l’unité départementale des Hauts-de-
Seine,                                                    
 
Vu la déclaration d’activités de services à la personne déposée auprès de l’unité 
départementale des Hauts-de-Seine de la DRIEETS le 6 décembre 2022 par la micro-
entreprise ENORA GARREAU sise au 19 Rue d'Estienne d'Orves – 92120 MONTROUGE. 
 
Après examen du dossier, cette demande étant conforme aux dispositions de l'article L. 
7232-1-1 du code du travail, le présent récépissé de déclaration d’activités de services à la 
personne a été enregistré au nom de la micro-entreprise ENORA GARREAU, sous le n° 
SAP 919015073. 

 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :  
 

- Soutien scolaire ou cours à domicile ; 
 
prestations relevant du bénéfice de la réduction d’impôt prévue à l’article 199 sexdecies du 
Code Général des Impôts 
 
 La structure exerce ces activités selon le mode sui vant : PRESTATAIRE  
 
Sous réserve d’être exercées à titre exclusif par le déclarant (ou sous réserve d’une 
comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de la condition d’activité 
exclusive), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du 
code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 
 
Conformément aux dispositions de l’article R7232-19 du code du travail, l’organisme déclaré 
doit produire au moins chaque trimestre un état d’activité et chaque année un bilan 
quantitatif et qualitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée ainsi qu’un tableau 
statistique annuel. 
Si l’organisme déclaré comporte plusieurs établissements, les états statistiques et le bilan 
annuel distinguent l’activité exercée par chaque établissement. 
 
L’enregistrement de la déclaration pourra être reti ré si l’organisme déclaré cesse de 
remplir les conditions ou de respecter les obligati ons mentionnées aux 4°,5° et 6° de 
l’article R7232-17 ou qui méconnaît les obligations  définies à l’article R7232-19 du 
code du travail. 
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Toute modification concernant la structure déclarée  ou les activités exercées devra, 
sous peine de retrait de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de 
l’unité départementale des Hauts-de-Seine. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des 
Hauts-de-Seine. 
 

 
Fait à Nanterre, le 21 décembre 2022 
 

Pour le  Préfet 
Par délégation et subdélégation 

La responsable du service 
développement 

De l’emploi et des compétences 
 

Signé 
 

Nadia BOURAS 
 
 
Récépissé de déclaration  n° 2022-406 d’activités de services à la personne e nregistrée 

au nom de la micro-entreprise ATHENAIS BARTHELEMY s ous le n° SAP 919894717 
 

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE 
Chevalier de l’ordre national du Mérite 

 
Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à 
l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au 
vieillissement, 
 
Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la 
personne soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la  
déclaration, 
 
Vu les décrets n° 2011-1132 et n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service universel et aux services à 
la personne, 
 
Vu l’article D7231-1 du code du travail, 
 
Vu le décret du 29 juillet 2020, portant nomination de M. Laurent HOTTIAUX, en qualité de 
préfet des Hauts-de-Seine, 
 
Vu l’arrêté préfectoral PCI n° 2021-018 du 31 mars 2021 portant délégation de signature à 
Monsieur Gaëtan RUDANT, directeur régional et interdépartemental de l’économie, de 
l’emploi, du travail et des solidarités d’Ile-de-France,                                                                                                               
 
Vu la décision n°2022-106 du 8 août 2022 portant subdélégation de signature de Monsieur 
Gaëtan RUDANT, directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du 
travail et des solidarités d’Ile-de-France, aux agents de l’unité départementale des Hauts-de-
Seine,                                                    
  



25 
 

Vu la déclaration d’activités de services à la personne déposée auprès de l’unité 
départementale des Hauts-de-Seine de la DRIEETS le 13 décembre 2022 par la micro-
entreprise ATHENAIS BARTHELEMY sise au 22 Rue Marie Debos – 92120 MONTROUGE. 
 
Après examen du dossier, cette demande étant conforme aux dispositions de l'article L. 
7232-1-1 du code du travail, le présent récépissé de déclaration d’activités de services à la 
personne a été enregistré au nom de la micro-entreprise ATHENAIS BARTHELEMY, sous le 
n° SAP 919894717. 

 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :  
 

- Soutien scolaire ou cours à domicile ; 
 
prestations relevant du bénéfice de la réduction d’impôt prévue à l’article 199 sexdecies du 
Code Général des Impôts 
 
 La structure exerce ces activités selon le mode sui vant : PRESTATAIRE  
 
Sous réserve d’être exercées à titre exclusif par le déclarant (ou sous réserve d’une 
comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de la condition d’activité 
exclusive), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du 
code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 
 
Conformément aux dispositions de l’article R7232-19 du code du travail, l’organisme déclaré 
doit produire au moins chaque trimestre un état d’activité et chaque année un bilan 
quantitatif et qualitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée ainsi qu’un tableau 
statistique annuel. 
Si l’organisme déclaré comporte plusieurs établissements, les états statistiques et le bilan 
annuel distinguent l’activité exercée par chaque établissement. 
 
L’enregistrement de la déclaration pourra être reti ré si l’organisme déclaré cesse de 
remplir les conditions ou de respecter les obligati ons mentionnées aux 4°,5° et 6° de 
l’article R7232-17 ou qui méconnaît les obligations  définies à l’article R7232-19 du 
code du travail. 
 
Toute modification concernant la structure déclarée  ou les activités exercées devra, 
sous peine de retrait de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de 
l’unité départementale des Hauts-de-Seine. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des 
Hauts-de-Seine. 
 

 
Fait à Nanterre, le 21 décembre 2022 
 

Pour le  Préfet 
Par délégation et subdélégation 

La responsable du service 
développement 

De l’emploi et des compétences 
 

Signé 
 

Nadia BOURAS 
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Récépissé de déclaration  n° 2022-407 d’activités de services à la personne e nregistrée 
au nom de la micro-entreprise DITSCH Léna sous le n ° SAP 947488847 

 
LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE 

Chevalier de l’ordre national du Mérite 
 

Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à 
l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au 
vieillissement, 
 
Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la 
personne soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la 
déclaration, 
 
Vu les décrets n° 2011-1132 et n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service universel et aux services à 
la personne, 
 
Vu l’article D7231-1 du code du travail, 
 
Vu le décret du 29 juillet 2020, portant nomination de M. Laurent HOTTIAUX, en qualité de 
préfet des Hauts-de-Seine, 
 
Vu l’arrêté préfectoral PCI n° 2021-018 du 31 mars 2021 portant délégation de signature à 
Monsieur Gaëtan RUDANT, directeur régional et interdépartemental de l’économie, de 
l’emploi, du travail et des solidarités d’Ile-de-France,                                                                                                               
 
Vu la décision n°2022-106 du 8 août 2022 portant subdélégation de signature de Monsieur 
Gaëtan RUDANT, directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du 
travail et des solidarités d’Ile-de-France, aux agents de l’unité départementale des Hauts-de-
Seine,                                                    
 
Vu la déclaration d’activités de services à la personne déposée auprès de l’unité 
départementale des Hauts-de-Seine de la DRIEETS le 7 décembre 2022 par la micro-
entreprise DITSCH Léna sise au 151 Avenue du Général Leclerc – 92340 BOURG LA 
REINE. 
 
Après examen du dossier, cette demande étant conforme aux dispositions de l'article L. 
7232-1-1 du code du travail, le présent récépissé de déclaration d’activités de services à la 
personne a été enregistré au nom de la micro-entreprise DITSCH Léna, sous le n° SAP 
947488847. 

 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :  
 

- Soutien scolaire ou cours à domicile ; 
 
prestations relevant du bénéfice de la réduction d’impôt prévue à l’article 199 sexdecies du 
Code Général des Impôts 
 
 La structure exerce ces activités selon le mode sui vant : PRESTATAIRE  
 
Sous réserve d’être exercées à titre exclusif par le déclarant (ou sous réserve d’une 
comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de la condition d’activité 
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exclusive), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du 
code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 
 
Conformément aux dispositions de l’article R7232-19 du code du travail, l’organisme déclaré 
doit produire au moins chaque trimestre un état d’activité et chaque année un bilan 
quantitatif et qualitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée ainsi qu’un tableau 
statistique annuel. 
Si l’organisme déclaré comporte plusieurs établissements, les états statistiques et le bilan 
annuel distinguent l’activité exercée par chaque établissement. 
 
L’enregistrement de la déclaration pourra être reti ré si l’organisme déclaré cesse de 
remplir les conditions ou de respecter les obligati ons mentionnées aux 4°,5° et 6° de 
l’article R7232-17 ou qui méconnaît les obligations  définies à l’article R7232-19 du 
code du travail. 
 
Toute modification concernant la structure déclarée  ou les activités exercées devra, 
sous peine de retrait de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de 
l’unité départementale des Hauts-de-Seine. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des 
Hauts-de-Seine. 
 

 
Fait à Nanterre, le 21 décembre 2022 
 

Pour le  Préfet 
Par délégation et subdélégation 

La responsable du service 
développement 

De l’emploi et des compétences 
 

Signé 
 

Nadia BOURAS 
 
 
Récépissé de déclaration  n° 2022-408 d’activités de services à la personne e nregistrée 

au nom de la micro-entreprise Léa COLOMBANI sous le  n° SAP 919340745 
 

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE 
Chevalier de l’ordre national du Mérite 

 
Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à 
l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au 
vieillissement, 
 
Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la 
personne soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la 
déclaration, 
Vu les décrets n° 2011-1132 et n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service universel et aux services à 
la personne, 
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Vu l’article D7231-1 du code du travail, 
 
Vu le décret du 29 juillet 2020, portant nomination de M. Laurent HOTTIAUX, en qualité de 
préfet des Hauts-de-Seine, 
 
Vu l’arrêté préfectoral PCI n° 2021-018 du 31 mars 2021 portant délégation de signature à 
Monsieur Gaëtan RUDANT, directeur régional et interdépartemental de l’économie, de 
l’emploi, du travail et des solidarités d’Ile-de-France,                                                                                                               
 
Vu la décision n°2022-106 du 8 août 2022 portant subdélégation de signature de Monsieur 
Gaëtan RUDANT, directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du 
travail et des solidarités d’Ile-de-France, aux agents de l’unité départementale des Hauts-de-
Seine,                                                    
 
Vu la déclaration d’activités de services à la personne déposée auprès de l’unité 
départementale des Hauts-de-Seine de la DRIEETS le 13 décembre 2022 par la micro-
entreprise Léa COLOMBANI sise au 10 Rue Jules Verne – 92300 LEVALLOIS PERRET. 
 
Après examen du dossier, cette demande étant conforme aux dispositions de l'article L. 
7232-1-1 du code du travail, le présent récépissé de déclaration d’activités de services à la 
personne a été enregistré au nom de la micro-entreprise Léa COLOMBANI, sous le n° SAP 
919340745. 

 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :  
 

- Soutien scolaire ou cours à domicile ; 
 
prestations relevant du bénéfice de la réduction d’impôt prévue à l’article 199 sexdecies du 
Code Général des Impôts 
 
 La structure exerce ces activités selon le mode sui vant : PRESTATAIRE  
 
Sous réserve d’être exercées à titre exclusif par le déclarant (ou sous réserve d’une 
comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de la condition d’activité 
exclusive), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du 
code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 
 
Conformément aux dispositions de l’article R7232-19 du code du travail, l’organisme déclaré 
doit produire au moins chaque trimestre un état d’activité et chaque année un bilan 
quantitatif et qualitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée ainsi qu’un tableau 
statistique annuel. 
Si l’organisme déclaré comporte plusieurs établissements, les états statistiques et le bilan 
annuel distinguent l’activité exercée par chaque établissement. 
 
L’enregistrement de la déclaration pourra être reti ré si l’organisme déclaré cesse de 
remplir les conditions ou de respecter les obligati ons mentionnées aux 4°,5° et 6° de 
l’article R7232-17 ou qui méconnaît les obligations  définies à l’article R7232-19 du 
code du travail. 
 
Toute modification concernant la structure déclarée  ou les activités exercées devra, 
sous peine de retrait de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de 
l’unité départementale des Hauts-de-Seine. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des 
Hauts-de-Seine. 
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Fait à Nanterre, le 21 décembre 2022 
 
 

Pour le  Préfet 
Par délégation et subdélégation 

La responsable du service 
développement 

De l’emploi et des compétences 
 

Signé 
 

Nadia BOURAS 
 
 
Récépissé de déclaration  n° 2022-409 d’activités de services à la personne e nregistrée 

au nom de la micro-entreprise Andréa NOMIS sous le n° SAP 920560042 
 

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE 
Chevalier de l’ordre national du Mérite 

 
Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à 
l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au 
vieillissement, 
 
Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la 
personne soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la 
déclaration, 
 
Vu les décrets n° 2011-1132 et n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service universel et aux services à 
la personne, 
 
Vu l’article D7231-1 du code du travail, 
 
Vu le décret du 29 juillet 2020, portant nomination de M. Laurent HOTTIAUX, en qualité de 
préfet des Hauts-de-Seine, 
 
Vu l’arrêté préfectoral PCI n° 2021-018 du 31 mars 2021 portant délégation de signature à 
Monsieur Gaëtan RUDANT, directeur régional et interdépartemental de l’économie, de 
l’emploi, du travail et des solidarités d’Ile-de-France,                                                                                                               
 
Vu la décision n°2022-106 du 8 août 2022 portant subdélégation de signature de Monsieur 
Gaëtan RUDANT, directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du 
travail et des solidarités d’Ile-de-France, aux agents de l’unité départementale des Hauts-de-
Seine,                                                    
 
Vu la déclaration d’activités de services à la personne déposée auprès de l’unité 
départementale des Hauts-de-Seine de la DRIEETS le 14 décembre 2022 par la micro-
entreprise Andréa NOMIS sise au 27 Avenue Dubonnet – 92400 COURBEVOIE. 
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Après examen du dossier, cette demande étant conforme aux dispositions de l'article L. 
7232-1-1 du code du travail, le présent récépissé de déclaration d’activités de services à la 
personne a été enregistré au nom de la micro-entreprise Andréa NOMIS, sous le n° SAP 
920560042. 

 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :  
 

- Soutien scolaire ou cours à domicile ; 
 
prestations relevant du bénéfice de la réduction d’impôt prévue à l’article 199 sexdecies du 
Code Général des Impôts 
 
 La structure exerce ces activités selon le mode sui vant : PRESTATAIRE  
 
Sous réserve d’être exercées à titre exclusif par le déclarant (ou sous réserve d’une 
comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de la condition d’activité 
exclusive), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du 
code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 
 
Conformément aux dispositions de l’article R7232-19 du code du travail, l’organisme déclaré 
doit produire au moins chaque trimestre un état d’activité et chaque année un bilan 
quantitatif et qualitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée ainsi qu’un tableau 
statistique annuel. 
Si l’organisme déclaré comporte plusieurs établissements, les états statistiques et le bilan 
annuel distinguent l’activité exercée par chaque établissement. 
 
L’enregistrement de la déclaration pourra être reti ré si l’organisme déclaré cesse de 
remplir les conditions ou de respecter les obligati ons mentionnées aux 4°,5° et 6° de 
l’article R7232-17 ou qui méconnaît les obligations  définies à l’article R7232-19 du 
code du travail. 
 
Toute modification concernant la structure déclarée  ou les activités exercées devra, 
sous peine de retrait de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de 
l’unité départementale des Hauts-de-Seine. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des 
Hauts-de-Seine. 
 

 
Fait à Nanterre, le 21 décembre 2022 
 
 
 

Pour le  Préfet 
Par délégation et subdélégation 

La responsable du service 
développement 

De l’emploi et des compétences 
 

Signé 
 

Nadia BOURAS 
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Récépissé de déclaration  n° 2022-410 d’activités de services à la personne e nregistrée 
au nom de la micro-entreprise Mathieu CULLELL sous le n° SAP 921327441 

 
LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE 

Chevalier de l’ordre national du Mérite 
 
 

Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à 
l’artisanat et aux services (article 31), 
Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au 
vieillissement, 
Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la 
personne soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la 
déclaration, 
Vu les décrets n° 2011-1132 et n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service universel et aux services à 
la personne, 
Vu l’article D7231-1 du code du travail,  
Vu le décret du 29 juillet 2020, portant nomination de M. Laurent HOTTIAUX, en qualité de 
préfet des Hauts-de-Seine, 
Vu l’arrêté préfectoral PCI n° 2021-018 du 31 mars 2021 portant délégation de signature à 
Monsieur Gaëtan RUDANT, directeur régional et interdépartemental de l’économie, de 
l’emploi, du travail et des solidarités d’Ile-de-France,                                                                                                               
Vu la décision n°2022-106 du 8 août 2022 portant subdélégation de signature de Monsieur 
Gaëtan RUDANT, directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du 
travail et des solidarités d’Ile-de-France, aux agents de l’unité départementale des Hauts-de-
Seine,                                                    
 
Vu la déclaration d’activités de services à la personne déposée auprès de l’unité 
départementale des Hauts-de-Seine de la DRIEETS le 14 décembre 2022 par la micro-
entreprise Mathieu CULLELL sise au 37 Boulevard des Coteaux – 92500 RUEIL 
MALMAISON. 
 
Après examen du dossier, cette demande étant conforme aux dispositions de l'article L. 
7232-1-1 du code du travail, le présent récépissé de déclaration d’activités de services à la 
personne a été enregistré au nom de la micro-entreprise Mathieu CULLELL, sous le n° SAP 
921327441. 

 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :  
 

- Soutien scolaire ou cours à domicile ; 
 
prestations relevant du bénéfice de la réduction d’impôt prévue à l’article 199 sexdecies du 
Code Général des Impôts  
 
La structure exerce ces activités selon le mode sui vant : PRESTATAIRE 
 
Sous réserve d’être exercées à titre exclusif par le déclarant (ou sous réserve d’une 
comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de la condition d’activité 
exclusive), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du 
code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 
 
Conformément aux dispositions de l’article R7232-19 du code du travail, l’organisme déclaré 
doit produire au moins chaque trimestre un état d’activité et chaque année un bilan 
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quantitatif et qualitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée ainsi qu’un tableau 
statistique annuel. 
Si l’organisme déclaré comporte plusieurs établissements, les états statistiques et le bilan 
annuel distinguent l’activité exercée par chaque établissement. 
 
L’enregistrement de la déclaration pourra être reti ré si l’organisme déclaré cesse de 
remplir les conditions ou de respecter les obligati ons mentionnées aux 4°,5° et 6° de 
l’article R7232-17 ou qui méconnaît les obligations  définies à l’article R7232-19 du 
code du travail. 
 
Toute modification concernant la structure déclarée  ou les activités exercées devra, 
sous peine de retrait de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de 
l’unité départementale des Hauts-de-Seine. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des 
Hauts-de-Seine. 
 

 
Fait à Nanterre, le 21 décembre 2022 
 
 

Pour le  Préfet 
Par délégation et subdélégation 

La responsable du service 
développement 

De l’emploi et des compétences 
 

Signé 
 

Nadia BOURAS 
 
 
 
 

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
 

Arrêté N° 2022-411 
 

Reconnaissant la qualité de Société Coopérative 
Ouvrière de Production (SCOP) 

 
Vu la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération ; 
 
Vu la loi n° 78-763 du 19 juillet 1978 portant statut des Sociétés Coopératives Ouvrières de 
Production, et notamment son article 54 ; 
 
Vu la loi n° 92-643 du 13 juillet 1992 relative à la modernisation des entreprises 
coopératives ; 
 
Vu le code des marchés publics, et notamment les articles 53 et 91 ; 
 
Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions 
administratives individuelles ; 
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Vu le décret n° 93-455 du 23 mars 1993 relatif à la sortie du statut coopératif ; 
 
Vu le décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 relatif  à la reconnaissance de la qualité de 
Société Coopérative Ouvrière de Production ; 
 
Vu le décret du 29 juillet 2020, portant nomination de M. Laurent HOTTIAUX, en qualité de 
préfet des Hauts-de-Seine, 
 
Vu l’arrêté préfectoral PCI n° 2021-018 du 31 mars 2021 portant délégation de signature à 
Monsieur Gaëtan RUDANT, directeur régional et interdépartemental de l’économie, de 
l’emploi, du travail et des solidarités d’Ile-de-France, 
 
Vu la décision n°2022-106 du 8 août 2022 portant subdélégation de signature de Monsieur 
Gaëtan RUDANT, directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du 
travail et des solidarités d’Ile-de-France, aux agents de l’unité départementale des Hauts-de-
Seine,                                                    
 
Vu l’avis de la Confédération Générale des Sociétés Coopératives Ouvrières de Production ; 
 

A R R Ê T E  
 
Article 1 er : La société SOCOPAG– 14 - 30 rue de Mantes– 92700 COLOMBES, est 
habilitée à prendre l’appellation de Société Coopérative Ouvrière de Production ou de 
Société Coopérative de Travailleurs ou à utiliser cette appellation ou les initiales 
« S.C.O.P. » ainsi qu’à prétendre au bénéfice des dispositions prévues par les textes 
législatifs ou réglementaires relatifs aux Sociétés Coopératives Ouvrières de Production. 

 
Article 2  : Cette même société pourra prétendre au bénéfice des avantages prévus aux 
articles 53 et 91 du code des marchés publics. 

 
Article 3 : L’habilitation accordée en vertu du présent arrêté, à la société visée à l’article 
1er, est valable, sous réserve des dispositions des articles 2 et 4 du décret n° 93-1231 du 
10 novembre 1993 relatif à la reconnaissance de la qualité de Société Coopérative 
Ouvrière de Production, à compter de la date d’inscription en tant que  de Société 
Coopérative Ouvrière de Production au registre du commerce, et jusqu’à radiation 
prononcée dans les conditions prévues par les articles 6 et 7 du même texte. 
 
Fait à Nanterre, le 21 décembre 2022 
 
 

Pour le  Préfet 
Par délégation et subdélégation 

La responsable du service 
développement 

De l’emploi et des compétences 
 

Signé 
 

Nadia BOURAS 
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